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Présentation


Le IIIe millénaire s’est-il engagé sous le signe de l’antipolitique ? La question mérite assurément d’être posée, tant semble primer, à tous les niveaux, le contraire du politique : la violence et la guerre ; la fermeture des groupes humains sur eux-mêmes, les tendances au repli communautaire, nationaliste, religieux ; l’incapacité de faire progresser la construction de vastes ensembles régionaux ; l’unilatéralisme des puissants, auquel ne peut que répondre l’extrémisme des plus faibles ; le triomphe des forces les plus dévastatrices de l’argent, le capitalisme débridé et, finalement, le désenchantement de ceux qui, désabusés, s’éloignent purement et simplement de la politique, et s’abstiennent comme citoyens. Le contraste est considérable, et brutal, si l’on compare avec la situation quinze ans plus tôt, aux temps de la décomposition de l’Empire soviétique et de la fin de la guerre froide, ou bien encore du passage massif à la démocratie en Amérique latine. Qui oserait, aujourd’hui, parler comme Francis Fukuyama évoquant alors la fin de l’Histoire, le triomphe généralisé du marché et de la démocratie ? Ou même, beaucoup plus modérément, qui parle encore pour les comparer des « transitions vers la démocratie » en Amérique latine et dans l’ancien Empire soviétique ? Doute, espoirs déçus, inquiétudes : la politique semble à bien des égards impuissante à faire face aux grands défis du monde contemporain.

Mais, à peine formulée, l’idée du déficit contemporain du politique ne peut que susciter des réserves. Elle semble oublieuse des carences et, plus encore, des grands drames du XXe siècle qui fut celui du totalitarisme, des dictatures et de difficultés considérables de la démocratie à frayer son chemin. Cette idée n’est-elle pas de plus influencée par une conjoncture passagère, les réactions américaines aux attentats du 11 septembre 2001, par exemple, la guerre en Irak ? N’est-elle pas ethnocentrique, puisque formulée depuis un pays bien particulier, en l’occurrence la France, où l’extrémisme et le populisme de droite et de gauche prospèrent, et où le vote « non » lors du référendum de mai 2005 a mis fin au projet de traité constitutionnel pour l’Europe ?

On ne règle pas de telles questions d’un trait de plume. Elles appellent des connaissances multiples. Elles exigent d’envisager les dimensions planétaires de phénomènes qui, en même temps, trouvent leur ancrage précis dans des contextes locaux. Elles s’éclairent d’autant mieux que des démarches comparatives sont mises en œuvre à partir, par exemple, de ce qui se joue dans telle ou telle partie du monde, dans tel ou tel pays, telle ou telle ville. Elles appellent réflexion, analyse, débat raisonné. D’où cet ouvrage, fruit d’une rencontre qui s’est déroulée à Châtenay-en-France du jeudi 12 au dimanche 15 mai 2005. À mon initiative, avec l’aide de Jacqueline Longérinas et le soutien de la fondation Gulbenkian de Lisbonne, une douzaine d’intellectuels, venus de divers horizons géographiques (Mexique, Israël, Palestine, Portugal, Italie, Turquie, France) et disciplinaires (sociologie, sciences politiques, histoire, économie, physique, littérature) ont pris à bras-le-corps cette thématique du déficit du politique, et l’ont discutée pas à pas, entre eux, sans public ni journalistes, à partir des expériences, des diagnostics et des idées que chacun souhaitait introduire. Nos échanges ont été enregistrés et retranscrits par Mario Constantino Toto, doctorant à l’École des hautes études en sciences sociales de Paris (EHESS) sous ma direction. J’en ai tiré un texte, que j’ai soumis à tous les participants, et j’ai intégré leurs remarques dans cette version finale.

Souvent, dans le monde actuel, on hésite à distinguer aussi nettement que par le passé le dedans des sociétés, et le dehors, les rapports entre ensembles sociétaux, États, nations. Car les questions de l’intérieur se révèlent vite comme des questions externes, et vice versa. Une originalité de cette rencontre consiste à nous être constamment déplacés, du plus général, le « global », au plus précis, le « local », en tenant compte de la dichotomie classique qui veut que l’on sépare les relations internationales, d’une part, et, d’autre part, les problèmes internes au cadre de l’État-nation, mais sans s’y enfermer.

Le groupe d’intellectuels dont la réflexion collective est présentée ici ne préexistait pas à la rencontre, et il a été constitué sur une base élémentaire : l’estime et l’amitié qui liaient déjà l’initiateur de ce projet à chacun de ses membres. Le travail de ce groupe a permis de vérifier que, contrairement à une idée reçue, la proximité, une grande confiance interpersonnelle et le partage de valeurs communes peuvent autoriser des débats féconds, plus féconds, peut-être, que lorsque les oppositions sont tranchées et vite irréductibles.

Le paradoxe de cette publication est qu’elle propose un texte intégré, une seule voix, alors qu’elle résulte de discussions qui furent souvent animées et parfois contradictoires. Il n’était pas difficile, avant même d’entrer dans le vif du sujet, d’imaginer d’importantes différences dans les approches des uns et des autres sur un tel thème. Certains pouvaient contester le diagnostic d’un déficit du politique, ou le restreindre, le limiter. D’autres, ou les mêmes, pouvaient être sensibles à un éventuel renouveau de celui-ci, voire à l’invention de nouveaux paradigmes de l’action politique, en opposition à ceux qui allaient privilégier l’examen de l’épuisement d’un vieux monde incapable d’adapter ses modes de pensée aux nouvelles catégories de la pratique, de percevoir les enjeux des crises et des conflits de notre temps et de renouveler ses concepts. Il était vraisemblable, tout aussi bien, que les uns envisageraient plutôt l’évolution des sociétés et de leurs acteurs, et que d’autres s’intéresseraient en priorité à des logiques planétaires, ou transnationales. Il fallait s’attendre aussi à ce que l’hypothèse d’une crise des États, ou de leur affaiblissement, soit au cœur de moments importants des débats. En fait, notre groupe, par ses échanges, est dans l’ensemble parvenu à des analyses et à des idées suffisamment cohérentes pour qu’on puisse restituer sa réflexion de manière intégrée. Lorsque, sur un point précis, un différend intellectuel a subsisté, ou s’est cristallisé, il en a été évidemment rendu compte dans ce texte.

Grosso modo d’accord sur le diagnostic et sur les explications, notre groupe était-il en mesure de se projeter vers l’avenir, d’envisager conceptuellement, sinon concrètement, des réponses aux carences ou aux difficultés du politique, de réfléchir à son éventuel réenchantement ? Aux conditions qui lui permettraient de mieux fonctionner et de faire régresser les logiques de fermeture, de violence, de peur de l’extérieur, les nationalismes, les populismes ? Il nous est apparu possible, et souhaitable, de penser à l’élaboration de politiques autres que de l’identité, d’envisager des logiques d’articulation ou de réarticulation de ce qui prend l’allure d’appartenances totales, et d’examiner comment se dégager des situations où le religieux, le culturel, le politique sont fusionnés au lieu d’être séparés et reliés dans le respect des valeurs universelles et la reconnaissance des particularismes.

Depuis notre rencontre, d’importants événements se sont produits, par exemple en France les violences urbaines de l’automne 2005 ou, à l’étranger, et qui concernent directement les participants à ce livre, les élections mexicaines et italiennes de 2006, le désengagement israélien de la bande de Gaza, le succès électoral du Hamas en Palestine et les affrontements guerriers entre Israël et le Hezbollah. J’en ai tenu compte dans la rédaction ultime de cet ouvrage, qui est le fruit d’un travail collectif même si je dois en assumer seul la responsabilité.

 

Michel WIEVIORKA
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La crise


Le déficit du politique se lit d’abord, et de façon souvent spectaculaire, dans la dégradation des rapports entre représentants et représentés, et plus précisément dans ce que pensent et disent les seconds des premiers. Il apparaît, en tout premier lieu, sous la forme d’une crise de la représentation.


Perte d’estime et de confiance vis-à-vis des acteurs politiques

Dans plusieurs pays, des enquêtes montrent que la confiance et l’estime envers la classe politique se sont fortement dégradées. En France par exemple, un sondage de la SOFRES (novembre 2003) indique que deux tiers des Français considèrent que « les hommes politiques se préoccupent très peu ou pratiquement pas de ce que les Français pensent ». Et dans ce pays, comme dans toute l’Europe, l’abstention et les votes blancs ou nuls n’ont cessé de progresser depuis les années 1970. L’hostilité, le mépris à l’égard des acteurs politiques varient avec les milieux sociaux ou culturels, mais ils les concernent tous. Les plus éduqués, les plus favorisés trouvent que les politiciens sont incompétents et déplorent leur incapacité à élaborer des programmes et à les mettre en œuvre – il faut souligner que dans l’ensemble le niveau d’éducation s’est beaucoup élevé, et avec lui la capacité critique des citoyens, qui deviennent beaucoup plus exigeants, sans trouver pour autant le temps ou l’envie de s’engager à fond dans la vie politique. Et dans les couches populaires, l’idée est répandue, qui veut que les politiques agissent en fonction de leurs intérêts particuliers et ne prêtent réellement attention qu’à leurs propres problèmes. Beaucoup se plaignent de leur langage incompréhensible, et d’une certaine opacité : l’engagement des politiciens relèverait de conflits internes au sein de la classe qu’ils constitueraient, ou de leur désir de s’enrichir, d’obtenir des gratifications personnelles, et infiniment moins d’une tension vers des buts à atteindre en fonction de l’intérêt général. Partout, on s’interroge : pourquoi les partis politiques ne parviennent-ils pas à mobiliser des individus porteurs de projets, et même à comprendre la population, les personnes et leurs problèmes, leurs attentes – sauf quand il est trop tard ?

Dans certains cas, la distance semble immense entre le Parlement, les espaces de représentation, le pouvoir politique, et la société. Ainsi, les députés mexicains ont voté à plus des deux tiers la destitution du maire de Mexico, alors que les citoyens de la ville étaient dans une même proportion désireux qu’il reste en place. Il s’agissait pour les parlementaires, en accusant le maire sans éléments de démonstration, de l’affaiblir en tant que rival dangereux pour le pouvoir en place. Finalement, le chef de l’État est intervenu pour mettre fin au processus de destitution et éviter ainsi la rupture sociale et politique. Cet épisode a conforté la déconsidération, déjà massive, dont sont victimes certains députés et sénateurs.

La distance et même l’opposition entre les parlementaires et le peuple, qui les perçoit comme corrompus ou bien trop lointains ou insensibles à ses attentes, ne tiennent pas nécessairement aux origines sociales des élus. C’est en particulier une erreur que d’attribuer aux seuls politiciens éduqués, issus de milieux plus ou moins aisés, le monopole de la corruption. Elle se rencontre tout aussi bien parmi ceux qui proviennent de quartiers populaires, et qui savent, le cas échéant, fonctionner sur le mode du gang ou de la mafia.

La critique du personnel politique trouve dans l’opinion publique des expressions particulièrement fortes lorsqu’il s’agit de dénoncer le comportement des leaders les plus en vue. Tony Blair, au Royaume-Uni, par exemple, a entraîné son pays dans une guerre impopulaire en Irak. Silvio Berlusconi, en Italie, a usé d’un langage populiste, bien accepté au départ, mais qui n’aurait pas été suivi de la réalisation de ses promesses : « Je vous ferai plus riches », disait-il aux Italiens, de plus en plus nombreux à lui reprocher d’être désormais lui-même encore plus riche, mais eux encore plus pauvres. Les élites cessent en ce cas d’être perçues comme capables de guider la nation, elles sont l’objet de phénomènes de répulsion. C’est de cette façon qu’en avril 2006 Silvio Berlusconi a été écarté du pouvoir à la suite d’élections qu’il a perdues – de justesse, convient-il de préciser.

Ainsi se met en place une première pièce de notre réflexion d’ensemble. Si déficit du politique il y a, ce serait d’abord parce que la distance se creuse entre la population et ceux qu’elle a choisi d’élire. Pour le dire simplement, l’idée du déficit du politique renvoie directement à un malaise dans la représentation. Le populisme, l’extrémisme, l’acceptation du népotisme, la recherche d’un homme providentiel pour changer la situation, le décalage entre les citoyens et les élites politiques ne constituent pas pour autant une nouveauté. On en trouve déjà l’analyse chez les théoriciens classiques des élites, chez Vilfredo Pareto ou Gaetano Tosca.

Cette crise de la représentation ne veut pas dire que tout l’espace du politique est soumis au déclin. En France, les débats sont riches et denses sur certains enjeux publics, mais en dehors du fonctionnement du système politique proprement dit ; on le constate par exemple à propos du « foulard », thème qui n’a commencé à être véritablement traité par la représentation nationale que dans la foulée des travaux de la commission Stasi, avec la loi du 11 mars 2004. Mais dans l’espace public l’émotion peut peser lourd, et, dans son prolongement, les propositions populistes, l’exclusion de l’autre – on retrouve alors les travers dénoncés au sujet de la représentation politique.




Le fonctionnement des systèmes politiques

Si déficit du politique il y a, n’est-ce pas tout simplement que les systèmes politiques eux-mêmes deviennent inadaptés, vieillissent mal ? Les partis voient leurs effectifs diminuer dans les démocraties, ils sont de moins en moins de grandes forces populaires, ce qui menace le fonctionnement des instances démocratiques. Les campagnes électorales se font grâce aux médias, et, plus précisément, via Internet au détriment de la relation directe avec les militants et les citoyens. La communication politique tend à primer sur le contenu du message. Le financement des partis, assuré non seulement par des fonds publics ou par les cotisations des membres, mais aussi par des groupes ou des personnes qui peuvent offrir des sommes très élevées, de façon plus ou moins douteuse, accroît l’impression générale de corruption, de manque de contrôle, et renforce le désintérêt. Les partis politiques sont devenus plus vulnérables à l’accusation et à la réalité de la corruption.

Par ailleurs, la démocratie est moins exaltante que la révolution ou la rupture ; la paix est moins exigeante, apparemment, que la guerre, et nous vivons, dans de nombreux pays, des temps à la fois plus obscurs et moins romantiques. Pour un jeune Palestinien, l’engagement politique est plus évident que pour un jeune Français, il y a une urgence, un jeu de vie et de mort, d’espoirs et de grands désespoirs. C’est pourquoi une tendance se fait jour, en France notamment, chez ceux qui souhaitent redonner sens et vigueur à une politique dont beaucoup se détournent, à développer des approches plus locales. Mais le risque est grand que n’apparaissent, face à la grisaille de la vie démocratique, des conduites antipolitiques – populistes, nationalistes, racistes, autoritaristes.

Dans certains cas, l’idée du déficit du politique renvoie à la nature du système lui-même, qui n’est pas viable en tant que tel. Ainsi, au Mexique, trois partis dominent la scène politique et la majorité est introuvable. Et cela sans compter les systèmes parapolitiques qui exercent une grande influence, sur un mode clientéliste pour les uns, civique pour d’autres. Les comités de citoyens qui se sont développés depuis le tremblement de terre de 1985 mènent des luttes contre la corruption, pour des listes électorales complètes et propres, etc. Mais le leadership de ces luttes n’est pas lui-même au-dessus des soupçons, des critiques et des accusations.

La comparaison du Mexique avec la Russie, souvent proposée à propos de la « transition » depuis l’effondrement de l’Union soviétique, d’un côté, et, d’un autre côté, la perte de monopole politique du PRI (Parti révolutionnaire institutionnel), trouve ici à bien s’exercer, puisque, dans les deux cas, on note de grandes difficultés à construire un vrai tissu, un système de représentation et d’organisation politiques. L’écroulement d’un système dictatorial de monoparti qui n’a pas été remplacé par un système pluraliste composé de vrais partis constitue le nœud du problème. Et, dans les deux cas, la question est peut-être, en amont de l’existence d’un ensemble de partis représentatifs, celle de l’affirmation d’un État de droit et de ses institutions créant les conditions favorables à l’instauration d’un système politique efficace. Pour qu’un tel système soit viable, il faut en effet des procédures, des règles, un cadre légal, constitutionnel que seul un État peut apporter. Faute de quoi les élections, même propres, sont sans grande portée : une distance sépare une simple démocratie d’électeurs d’une démocratie de citoyens, chacun de ceux-ci considérant que son vote compte, fait sens. C’est ainsi que l’élection présidentielle du 2 juillet 2006 a vu les deux principaux candidats, Andrès Manuel López Obrador et Felipe Calderón, obtenir des résultats très proches, ce qui a suscité une forte mobilisation du candidat de gauche (Obrador) et de ses partisans, contestant sa défaite, puis la décision du Tribunal de ne pas recompter tous les suffrages. Le paradoxe mexicain est qu’un déficit du politique s’observe alors même que des progrès démocratiques considérables ont été accomplis : droit universel de vote, élections sinon correctes, du moins plus propres que par le passé, accès élargi à l’emploi public. Les partis politiques y sont en crise, la représentation est en faillite au moment où non seulement la démocratie progresse, mais où le jeu politique est bien plus ouvert qu’hier. L’expérience du Mexique nous montre qu’il peut y avoir, simultanément, perte de confiance dans les partis, blocage, et ouverture du jeu politique. Au-delà de ce seul pays, c’est toute l’Amérique latine qui donne l’image d’une évolution paradoxale. Partout, en effet, le niveau des droits politiques s’est élevé de manière considérable, et en même temps partout les systèmes politiques semblent impuissants à faire face aux questions sociales – emploi, qualité de la vie, inégalités, etc. Le Chili, dans cette partie du monde, suit une voie originale, il est le seul pays à articuler, mais encore bien timidement, réussite économique, progrès social et démocratisation.
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